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Ville de SAINT-GERMAIN-DU-PUY
CHER

En exercice : 29
Présents : 18
Aôsents représentés : 11

Absent non représenté : /
Ne prennent pas part au vote : /
Votants : 29
Date de convocation : 20 juin 2025
Date d'affichage de la convocation : 20 juin 2025

Extrait du Registre des délibérations du Gonseil Municipal

Séance du 1"' juillet 2025

Délibération n' DEL.2025-07-60

Appel à projet transporb collectifs en site propre et pôle d'échanges
multimodal - Convention de financement

Le '1"' juillet 2025 à 19 heures, le Conseil Municipal s'est réuni en séance publique, sous la
présidence de Madame Marie-Christine BAUDOUIN, Maire

Présents : AILLOT Sonia. BAUDOUIN Marie-Christine. BIESSE Thierry. DACQUIN
Sébastien. DESROCHES GiIIES. DUPLAIX NAthAIiE. DUR-TOMAS ChANIAI. FOSSET
Jean-François. GAUTRON Marina. GROSJEAN Yoann. LE PAVOUX Éric. LECLERC
Stéphanie. LEUILLER Patricia. MERCIER Martine. MIGNON Brigitte. MONDON Josiane,
PRUDENT Adrien. PRUDENT DidiEr.

Absents ayant donné un pouvoir: BROUSSE Franck à AILLOT Sonia. CATON Samuel à

LE PAVOUX Éric. CERVEAU Frédéric à PRUDENT Adrien. CLOSTRE Jacques à

DESROCHES Gilles. CORBION Rémy à LECLERC Stéphanie. FLEURIER-LEFORT Gaëlle
à MERCIER Martine. GIRARD LEBRUN Sandra à MIGNON Brigitte. JORO Vincent à

PRUDENT Didier. LEGER Pauline à DACQUIN Sébastien. MANIVERT Sonia à LEUILLER
Patricia. II/EGHERBI Djamel à IVIONDON Josiane.

Absents non représentés : /

N'ont pas pris part au vote : /

Secrétaire de séance : LE PAVOUX Éric.

Conseil Municipal du 1* juillet 2025 - Délibération n' DEl.2025-07-60
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Rapporteur : La Maire

Le Conseil Municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-29,
L.5211-1 et 1.5216-5,
Vu la loi n' 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, notamment son
rapport annexé relâtif à la programmation des investissements,

Vu le plan France Relance présenté par l'État le 3 septembre 2020 et sa mesure en faveur
des mobilités du quotidien,

Vu l'appet à projets « transports collectifs en site propre et pôles d'échanges multimodaux »
lancé par l'État le '15 décembre 2020, et son cahier des charges,

Vu la délibération d'AggloBus n" 9 en date du 7 avril 2021 portant candidature de cet appel à
projets et le dossier de candidature déposé,
Vu la délibération n' DEL.2021-03-18 en date du 30 mars 2021 portant engagement de la
Commune de Saint-Germain-du-Puy a être partenaire d'AggloBus dans la réalisation des
projets présentés à l'appel à projets,

Vu la lettre du Ministre chargé des transports adressée au Président d'AggloBus le 19

oclobrc 2021, annonçant une aide de l'État de 6 190 000 Euros pour le projet,

Vu la Loi n' 2021-1900 de Finances pour 2022, notamment son annexe « état B » s'agissant
crédits du programme écologie du plan de relance,

Vu l'avis favorable de la commission générale réunie le 17 iuin 2025,
Considérant que les projets de Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) et de Pôle d'Échanges
Multimodal (PEM) de la Gare de Bourges ont fait l'objet d'un dossier déclaré lauréat au titre
de l'Appel à Projet notation « Transpôrts en Commun en Site Propre et Pôle d'Échanges
Multimodaux »,

Considérant qu'une subvention non actualisable de l'État de 17.56 o/o de la défense
subventionnable hors taxe est accordée pour financer ces projets et que cette subvention est
plafonnée à 6 190 000 Euros courants,

Considérant que les modalités d'octroi de cette subvention doivent faire I'objet de la

convention ci-joint entre l'État d'une part et I'ensemble des maÎtres d'ouvrage bénéficiaires
de la subvention d'autre part,

Le rapport de Madame la Maire au Conseil Municipal entendu,

Après en avoir délibéré,
o APPROUVE la convention de financement relative à la réalisation du projet de

Bus à Haut Niveau de Service multiligne et de PÔle d'Échanges Multimodal en
gare de Bourges ;

. AUTORISE Madame la Maire ou son représentanl à signer ladite convention et à
prendre toute mesure d'exécution de la présente délibération.

Délibération adoptée à I'unanimité.

Le secr

Éric LE

L at

Marie-Ch

Madame la Maire certifie sous sa responsabilité
le caractère exécutoire de cet acte, informe que
la présente délibération peut faire I'obiet d'un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif d'Orléans dans un délai de deux
mois à compter de la présente publication en
datê du 7 juillet 2025 par voie d'affichage sous
forme électronigue sur le site internet de la Ville :
https://www.sain toermainduDuv.fr

conseil Municipal du 1er juillet 2025 - Délibération n" DE1.2025-07-60
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APPEL À PROJETS 

TRANSPORTS COLLECTIFS EN SITE PROPRE 

ET PÔLES D’ÉCHANGES MULTIMODAUX 

DE DÉCEMBRE 2020 

 

* * * * * 
 

PLAN FRANCE RELANCE 2020-2022 
 

 

 

 

CONVENTION DE FINANCEMENT 

RELATIVE À LA RÉALISATION DU  

PROJET DE BUS A HAUT NIVEAU DE SERVICE MULTILIGNE 

PORTE PAR AGGLOBUS  

ET DE PÔLE D’ECHANGES MULTIMODAL  

DE L’AGGLOMERATION DE BOURGES 

 

 

N° engagement :     
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Entre les soussignés, 

L’État, représenté par la Préfète de la région Centre-Val de Loire, Madame Sophie BROCAS, 

faisant élection de domicile en l’Hôtel de la Préfecture, 191 rue de Bourgogne à Orléans, 

et 

le Syndicat mixte AggloBus, ci-après dénommé « AggloBus », syndicat mixte représenté par son 

président, M. Jean-Michel GUÉRINEAU, 

la Communauté d’Agglomération Bourges Plus, ci-après dénommée « Bourges Plus », 

établissement public de coopération intercommunale représenté par sa présidente, Mme Irène 

FÉLIX, 

la Commune de Bourges, commune représentée par son maire, M. Yann GALUT, 

la Commune de Saint-Germain-du-Puy, commune représentée par sa maire, Mme Marie-Christine 

BAUDOUIN, 

et la Société Publique Locale SLAM BERRY, société anonyme au capital de 300 000 €, représentée 

par Monsieur Hugo Lefelle, son Président Directeur Général en vertu d’une délibération du 

Conseil d’Administration de la société, en date du 20 septembre 2023, en tant que 

concessionnaire de l’aménagement du Pôle d’Echanges Multimodal. 

désignés ci-après comme « les Maîtres d’ouvrage ». 

 

* * * * * 

Vu : 

• Le code général des collectivités territoriales ; 

• le code des transports,  

• la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités, notamment son 

rapport annexé relatif à la programmation des investissements ; 

• la loi n° 2021-1900 de finances pour 2022, notamment son annexe « état B » s’agissant des 

crédits du programme écologie du plan de relance ; 

• le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 

à l’action des services de l’État dans les régions et départements, 

• le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

• l’appel à projets « transports collectifs en site propre et pôles d’échanges multimodaux » 

lancé par l’État le 15 décembre 2020, et son cahier des charges ; 

• le plan France Relance présenté par l’État le 3 septembre 2020, et sa mesure en faveur des 

mobilités du quotidien ; 

• la délibération d’Agglobus n°9 en date du 7 avril 2021 portant candidature à cet appel à 

projets et le dossier de candidature déposé ; 

• la lettre du ministre chargé des transports adressée au président d’Agglobus le 19octobre 

2021, annonçant une aide de l’État de 6 190 000 euros pour le projet ; 

* * * * *  
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Considérant : 

- que la France s’est engagée résolument dans la transition écologique ; le développement 

des transports collectifs s’intègre pleinement dans cette stratégie, en permettant de 

réduire la pollution et les émissions de gaz à effet de serre ; 

- que la réalisation de cet objectif s’est traduite par le lancement le 15 décembre 2020 d’un 

appel à projets intitulé « transports collectifs en site propre et pôles d’échanges 

multimodaux »hors Île-de-France pour des projets dont les travaux débuteront avant la fin 

2025 ; 

- que le plan France Relance est un plan d'investissements exceptionnel comprenant trois 

priorités portant sur la transition écologique, sur la compétitivité et l'innovation et sur la 

cohésion sociale et territoriale, le développement des transports collectifs et de 

l’intermodalité étant inclus dans son premier volet ; l’AFIT France bénéficie ainsi d’une 

dotation budgétaire à ce titre afin de cofinancer une partie des projets retenus à l’appel 

à projets sus-évoqué. 

 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

 

Préambule 

Avec l’appel à projets « transports collectifs en site propre et pôles d’échanges multimodaux », 

l’État soutient le développement des transports en commun (hors Île-de-France) dans les 

agglomérations de toutes les tailles, au travers de nouvelles infrastructures en site propre ou de 

projets de pôles d’échanges, dans l’objectif notamment de : 

- favoriser le report modal de la voiture vers des modes de transport moins polluants et 

décarbonés ; 

- encourager un développement durable des territoires, avec une mise en cohérence entre 

les politiques de déplacements et d’aménagement ; 

- promouvoir l’accès à la mobilité en veillant, en particulier, à l’amélioration de la desserte 

des quartiers prioritaires de la politique de la ville et des zones rurales. 

 

Marquée par une configuration urbaine discontinue et peu dense, l’agglomération de Bourges 

s’inscrit dans un fonctionnement territorial centré autour des déplacements individuels en 

voiture, dans lequel les zones résidentielles, d’emplois, de commerces et de loisirs se sont 

construites à des distances acceptables du point de vue des ménages dotés de véhicules 

personnels. 

Les impératifs de transitions écologiques et énergétiques nécessitent aujourd’hui de rompre avec 

cette façon de concevoir le territoire et d'adopter un mode de développement permettant de 

coordonner urbanisme et transports. 
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Cette évolution se traduit au travers de 2 axes d'actions majeurs : 

- mieux prioriser les secteurs de développement urbain pour éviter l’allongement des 

distances, volonté traduite dans le Plan de Déplacements Urbains, adopté dès 2013 et 

renforcée par les dispositions du PLUi approuvé en Conseil Communautaire le 8 avril 2022, 

- redonner une attractivité nouvelle au tissu urbain existant, notamment dans le cadre de 

la démarche Action Cœur de Ville ou du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain. 

 

Il s’agit également de répondre aux attentes des habitants en termes de déplacements, en 

organisant une mobilité durable autour d’une offre multimodale complètement renouvelée, 

répondant aux enjeux de transition écologique et d'équité sociale. 

Dans cette optique, une collaboration étroite entre les collectivités locales s'est naturellement 

établie pour bâtir un projet partagé de Bus à Haut Niveau de Service et en garantir la faisabilité 

technique et financière. 

 

Le projet de Bus à Haut Niveau de Service est ainsi porté conjointement par AggloBus, Bourges 

Plus, la Ville de Bourges et les communes de Saint Germain du Puy et de Saint-Doulchard, qui 

chacune, en fonction de ses compétences, souhaite impulser une nouvelle dynamique aux 

politiques de mobilité pour l’ensemble des modes alternatifs à l’automobile et organiser leur 

intermodalité. 

Il s’appuie sur les principales composantes suivantes :  

- une restructuration globale du réseau de transports, organisée autour de 4 points 

d’échanges multimodaux, dont un Pôle d’Echanges principal en gare SNCF de Bourges, 

- le déploiement d’un Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) multilignes, composé d'un 

réseau de 4 lignes structurantes et d'une ligne de navettes centre-ville en site propre. Ce 

réseau, qui converge vers le futur Pôle d’Echanges Multimodal (PEM) de la Gare de Bourges, 

bénéficiera à l’ensemble du territoire. 

Le projet multimodal vise à développer des infrastructures performantes pour le transport 

collectif, le vélo et la marche à pied, en réduisant notamment la place accordée à l’automobile. 

Le Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) multilignes qui sera mis en œuvre, apportera un mode 

de déplacement performant et régulier, pour accéder facilement aux principaux secteurs du 

territoire, grâce à une lisibilité et une visibilité plus importantes, une meilleure progression des 

véhicules assurant sa performance et un niveau plus élevé de qualité de service. 

Il prend en compte plusieurs orientations :  

- la mise en œuvre d’un projet de BHNS multilignes, apte à améliorer les conditions de 

transport et à entrainer ainsi une hausse de la fréquentation sur l’ensemble du réseau 

- la mise en place de la gratuité totale des transports au sein du ressort territorial AggloBus 

à l’horizon 2023 

- le déploiement conjoint des infrastructures du BHNS et du Plan Vélo Intercommunal 

lorsque les corridors sont communs 

- la prise en compte systématique de la place du piéton dans les aménagements ainsi que 

de la nature en ville. 
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Les objectifs du projet de BHNS sont les suivants : 

- améliorer la qualité de service pour une large part des usagers du réseau et notamment 

les habitants des quartiers prioritaires et les employés des zones économiques majeures 

- déployer une nouvelle stratégie de desserte du centre-ville de Bourges en privilégiant la 

circulation des transports collectifs et les modes alternatifs à la voiture sur le centre-ville 

historique libéré du transit automobile et en maitrisant la circulation sur la première 

ceinture de boulevard 

- proposer des aménagements en faveur des transports collectifs sans obérer le 

déploiement des axes structurants vélo (réseaux communaux et intercommunal). 

 

Dans le périmètre du projet, les voies impactées relèvent des différentes compétences des 

parties signataires de la présente convention : 

- Les voiries communales relèvent de la compétence de la Ville de Bourges et des 

communes de Saint Germain du Puy et de Saint-Doulchard, sur leurs territoires respectifs. 

- Les voiries communautaires relèvent de la compétence de Bourges Plus. Conformément à 

la délibération n° 6 du 1er avril 2005 du conseil communautaire, la voirie communautaire 

comprend l'ensemble des éléments présents et utiles à son fonctionnement, sur toute sa 

largeur d'assiette, à l'exception des aménagements paysagers, de l'éclairage public et du 

mobilier urbain, qui relèvent des compétences communales. 

- Bourges Plus a également compétence en matière d'aménagements cyclables dans le 

cadre du Plan Vélo Intercommunal. 

- AggloBus, en tant qu'Autorité Organisatrice des Mobilités, possède la capacité de réaliser 

et de financer les équipements et infrastructures nécessaires à l'exécution du service 

public de transport, parmi lesquels les voies en site propre et les stations de bus. A ce titre, 

dans le cas de réaffectation d'espaces publics existants à l'usage du service public de 

transport, AggloBus peut prendre en charge les travaux de reconstitution des espaces 

supprimés. 
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions, notamment financières, dans 

lesquelles les Maîtres d’ouvrage concourent à la réalisation du projet de projet de Bus à Haut 

Niveau de Service multiligne porté par AggloBus et de Pôle d’Echanges Multimodal de 

l’Agglomération de Bourges, ainsi que les modalités selon lesquelles l’État apporte son soutien 

financier à la réalisation de ce projet. 

ARTICLE 2 - PRÉSENTATION DU PROJET DE BHNS 

2.1 - Caractéristiques générales 

Le projet prend la forme d’un projet multiligne aux niveaux d’insertion variables basé 

principalement sur 5 lignes : 

- 1 ligne de Transport Collectif en Site Propre (TCSP) en traversée de l'hypercentre. Cette 

ligne permet de relier le pôle de la Gare au quartier Europe-Séraucourt, secteur péricentral 

d’équipements culturels et d’établissements d’enseignement, en passant par l’itinéraire le 

plus direct à savoir à travers le centre historique, dans les deux sens de circulation. Pour 

cette raison, ce TCSP est exploité par des véhicules de type navettes de faible 

encombrement, compatibles avec une circulation sur un espace piétonnier de centre 

ancien, 

- 4 lignes de BHNS reposant sur les 4 lignes structurantes du réseau actuel : 1, 2, 3 et 4, 

complétées dans une moindre mesure par les lignes 12 et 20. Des aménagements 

d’insertion communs à ces lignes sont proposés sur la première ceinture de boulevards. Ils 

sont complétés par des aménagements en site propre au niveau de carrefours structurants 

et sur certains tronçons situés hors centre-ville sur les pénétrantes desservant les corridors 

commerciaux et les zones d’emploi de l'échangeur. 

Les itinéraires projetés des 4 lignes structurantes et de la navette de l’hypercentre représentent 

un linéaire global de près de 40 kms de voirie. 

En anticipation et accompagnement du projet de BHNS et pour apporter une amélioration 

rapide des temps de parcours et de la régularité des transports suite à la mise en œuvre de la 

gratuité, AggloBus et les collectivités partenaires du projet de BHNS vont déployer un système 

de priorité pour les bus aux carrefours à feux. 

▪ Mode de transport du projet 

Le projet repose sur l’utilisation de modes routiers : bus et navettes pour le réseau urbain, 

l’objectif est également d’ouvrir les sites propres réalisés et le pôle d’échanges aux cars régionaux 

du réseau REMI. 

▪ Indication des lieux extrémités du projet et de sa longueur totale 

Le projet de BHNS, objet de la présente convention, prévoit d'intervenir sur 24 kms de voies : la 

consistance des travaux variant de la simple affectation de voies automobiles existantes aux 

transports collectifs à la requalification complète de façade à façade. 
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Les principales lignes concernées sont les lignes structurantes du réseau AggloBus et leurs 

tronçons communs :  

- Ligne 1 « Creps – La Rottée » : 12,3 km - Le tracé de la ligne 1 a vocation à évoluer lors de 

la 2nde phase pour adopter un trajet plus court : 12,0km 

- Ligne 2 « Creps – Hôpital » : 11,9 km 

- Ligne 3 « Saint-Doulchard – Hôpital » : 13,7 km (longueur moyenne des boucles C1 et C2). 

- Ligne 4 « Saint-Germain-du-Puy – Pôle d’Echanges Gare » : 11,2 km 

- La Navette « Pôle d’Echanges Gare  – Centre Historique - Séraucourt » : 2,4 km 

Et plus ponctuellement les lignes  

- Ligne 12 « Esprit – Les Varennes » : 15,2 km 

- Ligne 20 « Pôle d’Echanges Gare – Saint-Florent-sur-Cher » : 16 km 

Le réseau proposé est marqué par : 

- un tronc commun principal entre la Gare de Bourges et le Lycée J. Cœur. Celui-ci est emprunté 

en totalité par les lignes 1, 2 et 3,  partiellement par les autres lignes 4, 12, 20 et la navette de 

centre-ville. 

- des itinéraires communs secondaires : les lignes 2 et 3 partagent le même tracé au sud du tronc 

commun principal et en approche de leur terminus commun sur l’hôpital. Les lignes 1 et 2 

projetées partagent le même tracé au nord du tronçon commun principal entre la Gare de 

Bourges et le franchissement de voies ferrées situé à l’est de la gare. 

 

▪ Longueur du site propre : 

Le projet global permet la création de 23,6 km de site propre (somme des sites propres dans 

chaque sens) :  

- 14,1 km en phase 1  dont sites propres des principaux troncs communs 

- 9,5 km en phase 2  

Secteur  
Linéaire de site 

propre (m) 
Phase 

Hypercentre 1440 1 

Traversée centre-ville - secteur Planchat 922 2 

Première ceinture de boulevards – partie ouest (y/c rue P. Commenge) 1535 1 

Première ceinture de boulevards – secteur Prado  700 2 

Première ceinture de boulevards – partie est (y.c. pôle Europe) 3060 2 

Pénétrante sud-est 550 2 

Pénétrante nord-est 2250 1 

Pénétrante est et secteur Lahitolle 7350 1 

Secteur Jean Renoir - Pijolins 390 1 

Secteur Politique de la ville sud  2000 2 

Pénétrante sud-ouest 1140 1 

Pénétrante nord-ouest  2240 2 

Hôpital de Bourges suppression d’une boucle de 1 km 2 

   

Longueur cumulée de site propre réalisée en phase 1 (m) 14105  
Longueur cumulée de site propre réalisée en phase 2 (m) 9472  
Longueur cumulée de site propre réalisée à l’issue des deux phases (m) 23577  
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▪ Période prévisionnelle de réalisation des travaux du BHNS phase 1 

Certaines des composantes du projet ont été engagées en 2021 (terminus Creps) ou courant 2022 

(infrastructure permettant le prolongement de la ligne 12 au sud). Le reste des travaux de la phase 

1 du projet de Bus à Haut Niveau de Service ont été engagés en 2024 avec un échelonnement 

des réalisations jusqu’en 2031.  

▪ Date prévisionnelle de mise en service du BHNS phase 1 

 

Secteur  
Période de 

réalisation 

Mise en 

service 

Hypercentre 2024-2030 2030 

Traversée centre-ville - secteur Planchat 2026-2029 2029 

Première ceinture de boulevards – partie ouest (y/c rue P. Commenge) 2029-2030 2030 

Pénétrante nord-est (hors avenue du général de Gaulle) 2025-2027 2027 

Pénétrante est et secteur Lahitolle 2025-2031 2031 

Secteur Jean Renoir - Pijolins 2028 2028 

Pénétrante sud-ouest 2025-2026 2026 

Le réseau est progressivement restructuré et renforcé en continu d’ici à cet horizon avec 

notamment :  

- la mise en service du terminus du Creps en mai 2021 

- le prolongement de la ligne 12 au sud en septembre 2022  

- le renforcement de l’offre du réseau dès septembre 2023 (après renouvellement de la CSP), 

pour répondre à la hausse de fréquentation liée au passage à la gratuité des transports  

- la restructuration du réseau en septembre 2023  

- la mise en service du Temps 1 du Pôle de la Gare en décembre 2027 : prolongement des lignes 

4, 20 et 25 en gare. 

 

▪ Coût total en euros hors taxes 

Le cout du projet est estimé à 30 911 309 € HT.  

Le plan du projet et de ses aménagements et le détail des travaux par porteur de projet figurent 

à l’annexe 1 de la convention. 
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2.2 - Niveau de service 

Les proportions de site propre envisagés en 1ère phase par ligne sont présentés ci-dessous (certains 

linéaires sont communs à plusieurs lignes) 

 linéaire ligne 

(AR) 

linéaire site 

propre (AR) 

% site 

propre 

phase 1 

ligne 1 24 600 4 175 17,0% 

ligne 2 23 800 2 025 8,5% 

ligne 3 27 400 2 090 7,6% 

ligne 4 22 400 9 175 41,0% 

navette 4 800 1 730 36,0% 

ligne 12 30 400 1 405 4,6% 

ligne 20 37 000 1 670 4,5% 

TOTAL   13,1% 

 

▪ Vitesses commerciales et temps de parcours 

En termes de gain d’exploitation, et en cohérence avec les aménagements proposés pour les 

différentes lignes, les objectifs suivants sont fixés : 16km/h pour la navette, 19km/h pour les lignes 

1, 2, 3 et 12 ; 24 km/h pour la ligne 4 et maintien de la vitesse commerciale de la ligne 20. 

Cette amélioration des vitesses commerciales et la rationalisation des itinéraires sur certains 

secteurs permettent une amélioration significative des temps de parcours : 

- Ligne 1 : temps de parcours actuel 46 minutes – temps de parcours projeté 39 minutes 

- Ligne 2 : temps de parcours actuel 43 minutes – temps de parcours projeté 39 minutes 

(itinéraire plus court) 

- Ligne 3 : temps de parcours actuel 48 minutes – temps de parcours projeté 43 minutes 

(itinéraire plus court) 

- Ligne 4 : temps de parcours actuel 29 minutes – temps de parcours projeté 28 minutes 

(itinéraire plus long de 1km) 

- Navette : temps de parcours projeté 9 minutes 

▪ Fréquence de passage des véhicules par sens prévue dans le projet (heure de pointe / heure 

creuse) :  

- Ligne 1 : 10/12 minutes (+20% en HP par rapport à l’actuel) 

- Ligne 2 : 20/24 minutes (+20% en HP par rapport à l’actuel) 

- Ligne 3 : 20/24 minutes (+20% en HP par rapport à l’actuel) 

- Lignes 123 intercadencées sur le tronc commun : 5/6 minutes 

- Ligne 4 : 15/20 minutes (+33% en HP par rapport à l’actuel) 

- La Navette « Gare – Centre Historique - Séraucourt » : 6 minutes  
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▪ Type de matériel roulant utilisé dans le projet 

Les matériels roulants utilisés seront les suivants :  

- la ligne 1 : bus articulés (18m) GNV ou GNV Mild-Hybrides – capacité ≈ 150 passagers  

- les lignes 2, 3, 4, 12 et 20 : bus standard (12m) GNV ou GNV Mild-Hybrides – capacité ≈ 90 

passagers  

- navette de centre-ville : minibus électriques - capacité ≈ 22 passagers 

Notes :  

- les contrats d’approvisionnement de la flotte seront passés en 100% bio GNV. 

- les bus des lignes BHNS ne bénéficieront pas de livrée spécifique sur les lignes BHNS pour faciliter 

l’exploitation 

 

2.3 - Bilan socio-économique ex-ante 

Le bilan socio-économique prévisionnel présente les résultats suivants : 

 Valeur estimée 

Valeur actualisée nette 15 M€ 

Valeur actuelle nette par euro investi 0,22 € 

 

ARTICLE 3 - PRESENTATION DU PROJET DE PEM 

 

3.1 - Caractéristiques des aménagements du pôle 

Le projet du Pôle d’échanges multimodal de la Gare de Bourges s’inscrit ainsi dans les politiques 

de mobilité et d’aménagement du territoire, soutenues par l’ensemble des collectivités à travers 

leurs compétences respectives et ce pour l’ensemble des modes alternatifs à l’automobile et leur 

intermodalité : Agglomération de Bourges, Syndicat AggloBus, Ville de Bourges et Région Centre-

Val de Loire. 

Il répond aux orientations politiques impulsées à partir de 2020 : 

- Favoriser l’intermodalité en gare de Bourges par des aménagements efficaces et lisibles et 

des services facilitant l’usage des différents modes ; 

- Soutenir le plus possible l’utilisation de train pour les échanges entre l’agglomération, les 

villes environnantes (Vierzon, Nevers, Montluçon) et les grandes métropoles parmi 

lesquelles Paris, Lyon, Nantes ou Toulouse ; 

- Faire du quartier de la Gare de Bourges un point d’entrée qualitatif sur le territoire de 

l’agglomération et un lien entre le cœur de l’agglomération au sud et les quartiers politique 

de la ville au nord ; 

- Constituer un nœud majeur dans la trame formée par les autres grands projets de 

mobilité : BHNS multilignes, Plan Vélo Intercommunal notamment. 
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▪ Description synthétique du programme 

Dans le respect de ces orientations, le programme d'aménagement du pôle prévoit notamment 

: 

- L’accueil d'une navette à haut niveau de service reliant en direct la gare au centre 

historique de Bourges et à son cœur culturel situé aux abords de la place Séraucourt 

- L’accueil de 4 lignes de bus à haut niveau de service et de 6 autres lignes régulières en 

terminus ou en passage 

- La valorisation des espaces publics de la place du Général Leclerc par un large parvis 

arboré au droit de la gare et la création d'une fontaine 

- L’apaisement des circulations au droit du futur pôle d’échanges par la réduction des 

calibrages routiers et le report de la circulation sur la face nord de la gare 

- La reconstitution et le développement de l’offre de stationnement automobile au nord 

de la gare, par la réalisation d’un parking aérien en ouvrage (silo) 

- Le réaménagement des axes adjacents au pôle gare pour l'accueil des différents modes de 

déplacements 

- La création d’une maison des mobilités, vitrine de la politique du territoire en termes de 

services cyclables (location, accueil, réparation, etc.) 

- Le déploiement progressif de stationnements vélo de courte durée et de longue durée 

sécurisés et non sécurisés sur les deux faces de la gare 

- L’accueil de lignes structurantes (10) du réseau de mobilité Rémi 

 

▪ Coût total en euros hors taxes 

Le coût global du projet est estimé à 11 551 779 euros hors taxes. 

Le plan du projet et le détail des travaux par porteur de projet figurent à l’annexe 2 de la 

convention. 

3.2 - Délais de réalisation 

Le démarrage des travaux est prévu en juin 2026. 

La mise en service de la phase 1 du projet est prévue en décembre 2027. 

La mise en service complète du projet est projetée en décembre 2031. 

 

ARTICLE 4 - DISPOSITIONS FINANCIERES 

 

4.1 - Montant de la subvention 

Le coût total du projet BHNS et PEM (y compris la dépense non subventionnable) est de 

42 464 309 euros hors taxes. 

Le montant de la dépense subventionnable du projet BHNS et PEM est estimé à 35 493 034 euros. 

Une subvention non actualisable de l’État de 17,56% de la dépense subventionnable hors taxes 

est accordée pour financer le projet faisant l’objet de la présente convention. Cette subvention 

est plafonnée à 6 190 000 € (six millions cent quatre-vingt-dix mille) euros courants. 
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Projet 

Bus à Haut 

Niveau de 

Service 

Pôle 

d’Echanges 

Multimodal 

Total 

Côut total (euros HT) 30 911 309 11 553 000 42 464 309 

Dépense subventionnable (euros 

HT) 
28 075 034 7 418 000 35 493 034 

Subvention 4 890 000 1 300 000 6 190 000 

 

Le montant de la dépense subventionnable ainsi que le montant de la subvention sont détaillées 

par porteur de projet dans les articles 4.3 et 4.4. 

4.2 - Plan de financement prévisionnel 

Le plan de financement se répartit comme suit : 

Cofinanceur 

Bus à Haut 

Niveau de 

Service 

Pôle 

d’Echanges 

Multimodal 

Montant (euros) 

État (AAP TCSP) 4 890 000 1 300 000 6 190 000 

Agglobus 10 389 606 3 128 000 13 517 606 

Bourges Plus 6 764 120 2 133 000 8 897 120 

Bourges 6 188 623 250 000 6 438 623 

Saint-Germain-du-Puy 1 423 200  1 423 200 

Région 314 000 2 500 000 2 814 000 

Etat (FMA) 941 760  941 760 

FEDER  910 000 910 000 

Autres cofinanceurs (à rechercher)  1 332 000 1 332 000 

Total 30 911 309 11 553 000 42 464 309 

 

4.3 - Calcul de la dépense subventionnable BHNS 

Le coût total du projet BHNS se décompose de la manière suivante : 

Poste de dépense suivant la nomenclature 

de l’appel à projets 
Montant 
(euros HT) 

Dépense 

subventionnab

le 
(euros HT) 

Montant de la 

subvention 
(euros) 

1 - Maîtrise d’ouvrage   

 

2 - Études 328 000 328 000 

3 - Maîtrise d’œuvre externalisée 818 150 800 000 

4 - Acquisitions foncières   

5 - Déviation de réseaux   

6 –Infrastructure (hors stations et dépôt) 25 938 034 25 938 034 

7 - Stations 309 000 309 000 

8 - Dépôt   

9 -Aménagements connexes en faveur de 

l’intermodalité 

(autres modes que le mode principal) 

2 818 125  

10 - Véhicules   

11 -Système de priorisation des bus aux feux 700 000 700 000 

Total en euros courants 30 911 309 28 075 034 4 890 000 
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Une convention de co-maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des travaux d’aménagement des 

lignes de bus à haut niveau de service dans l’agglomération de Bourges (phase 1) a été signée 

entre l’ensemble des co-maître d’ouvrage 

Elle a pour objet : 

- de désigner un coordonnateur du projet global 

- de fixer les conditions de désignation du maître d’ouvrage unique pour chacune des 

opérations d'aménagement, en fonction des critères de domanialité et de compétences 

des parties en présence 

- de fixer les conditions d'exercice de la co-maîtrise d'ouvrage 

- de définir les modalités de financement des opérations. 

Les opérations relevant de chaque co-maître d’ouvrage et les coûts indicatifs correspondants ci-

après résultent de l’application de cette convention. Le détail des opérations figure en annexe 1. 

La répartition prévisionnelle de la dépense par maitre d’ouvrage est la suivante : 

 

Périmètre d’Agglobus 

 Côut total (euros 

HT) 
Dépense subventionnable (euros HT) 

Subvention 

Etat 

Total 1 615 000 1 615 000 283 590 

 

Périmètre de Bourges Plus 

 Côut total (euros 

HT) 
Dépense subventionnable (euros HT) 

Subvention 

Etat 

Total 14 782 275 11 946 000 2 057 750 

 

Périmètre de Bourges 

 Côut total (euros 

HT) 
Dépense subventionnable (euros HT) 

Subvention 

Etat 

Total 11 514 034 11 514 034 2 021 860 

 

Périmètre de Saint-Germain-du-Puy 

 Côut total (euros 

HT) 
Dépense subventionnable (euros HT) 

Subvention 

Etat 

Total 3 000 000 3 000 000 526 800 

 

4.4 - Calcul de la dépense subventionnable PEM 

Une convention de co-maîtrise d’ouvrage passée avec AggloBus a désigné la Communauté 

d’Agglomération de Bourges comme maître d’ouvrage unique de l’opération. Celle-ci a confié la 

réalisation du projet de Pôle d’Echanges Multimodal à la Société Publique Locale SLAM Berry, via 

une concession d’aménagement approuvée le 20 mars 2025. 

A ce titre, la SPL SLAM Berry sera le bénéficiaire de la subvention indiquée à l’article 4.1 pour le 

Pôle d’Echanges Multimodal. 
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Périmètre SLAM Berry 

Poste de dépense 
Montant  
(euros HT) 

Dépense 

subventionnab

le 
(euros HT) 

Montant de la 

subvention 
(euros) 

Études  1 692 000  1 302 000 

 
Travaux, équipements 8 489 000 6 116 000 

Travaux périmètre ferroviaire   

Autre : acquisitions foncières, frais et 

honoraires 
1 372 000  

Total en euros courants 11 553 000 7 418 000 1 300 000 

 

ARTICLE 5 - APPEL DE FONDS 

5.1 - Modalités de versement de la subvention 

La participation de l’État sera apportée de la manière suivante : 

• Des acomptes sont versés sur justificatif après service fait, à hauteur maximale de 80 % de 

la subvention, sur présentation par le porteur de projet concerné pour chaque appel de 

fonds, d’un état récapitulatif détaillé des dépenses réalisées qui sont conformes aux 

caractéristiques du projet décrites dans le dossier de subvention, une note synthétique des 

travaux réalisés ainsi que la production de toute autre pièce sur demande du service 

instructeur pouvant justifier de la dépense ; 

L’état récapitulatif est daté et certifié exact par le comptable public assignataire des 

dépenses du porteur de projet concerné et par le président du porteur du projet concerné 

ou son représentant ; il porte la mention « service fait » et atteste que l’ensemble des 

dépenses présentées fait partie de la dépense subventionnable ; il doit également présenter 

les dépenses constatées par poste suivant la nomenclature des articles 4.3 et 4.4 ; 

Le taux de subvention fixé à l’article 4.1 s’applique aux dépenses subventionnables 

constatées ; 

• Le solde de la subvention est versé, après achèvement de l’intégralité des travaux et la mise 

en service du projet, sur présentation par le porteur de projet concerné : 

o D’un état récapitulatif définitif des dépenses réalisées au titre de l’appel de fonds, 

selon les mêmes formalités que pour les acomptes ; 

o D’une note récapitulative sur le projet livré, montrant ses caractéristiques et la 

conformité avec le projet programmé, et faisant mention des coûts et délais objectifs 

et réalisés, des aléas rencontrés et de premiers éléments d’évaluation socio-

économique ex post comme la fréquentation ; 

Dans le cas où le montant définitif de la dépense subventionnable est supérieur au montant 

subventionnable retenu dans la convention, la subvention allouée reste plafonnée au montant 

figurant à la fin de l’article 3.1. 
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Dans le cas où le montant définitif de la dépense subventionnable est inférieur au montant 

subventionnable retenu dans la convention, la subvention est en principe recalculée au prorata 

des dépenses effectivement réalisées et justifiées. Sur demande motivée du porteur de projet, 

l’Etat pourra décider de compenser la baisse de l’assiette par une hausse équivalente du taux de 

subvention, dans la limite de 10% de variation ; une telle compensation est soumise à l’accord de 

la DGITM. 

 

5.2 - Obligation de transmission des demandes d’appels de fonds via le portail Chorus Pro 

Les demandes d’appel de fonds sont réalisées par voie dématérialisée via le portail Chorus Pro 

(https ://chorus-pro.gouv.fr) en indiquant les références suivantes : 

• Le code SIRET de l'État : 11000201100044 ; 

• Le code du service exécutant : CGFB200045 ; 

• Le numéro d'engagement juridique du projet pour l'Etat repris en page de garde de la 

convention. 

Une copie de la demande sera également envoyée pour information à l’adresse électronique 

suivante : did.smt.dreal-centre@developpement-durable.gouv.fr 

Les pièces justificatives seront adressées au format pdf. 

Le courrier de demande portera les mentions suivantes : 

• Objet de la facturation ; 

• Date ; 

• Montant de la subvention ; 

• Numéro de l’acompte ; 

• Taux d’avancement des dépenses subventionnables ; 

• Montant déjà versé par l’État lors des acomptes précédents ; 

• Montant de l’acompte (calculé sur la base des dépenses subventionnables). 

 

5.3 - Obligation de transmission des demandes  

La subvention sera imputée sur les crédits du budget du ministère de la transition écologique et 

de la cohésion des territoires ouverts au programme 203 - infrastructures et services de transport, 

action 44 transports collectifs, sous-action 01. 

5.4 - Domiciliation bancaire des bénéficiaires 

Le paiement est effectué par virement bancaire aux porteurs de projet au profit des comptes 

dont les références sont les suivantes : 

Agglobus 

N° IBAN FR20 30001 00226 C1800000000 70 

N° BIC BDFEFRPPCCT 

Bourges Plus 

N° IBAN FR20 30001 00226 C1800000000 70 

N° BIC BDFEFRPPCCT 

Bourges 

N° IBAN FR20 30001 00226 C1800000000 70 

N° BIC BDFEFRPPCCT 
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Saint-Germain-du-Puy 

N° IBAN FR20 30001 00226 C1800000000 70 

N° BIC BDFEFRPPCCT 

Slam Berry 

N° IBAN FR93 40031 00180 0000484172Y 51 

N° BIC CDCGFRPPXXX 

 

5.5 - Expiration de la convention en l’absence de demande d’acompte les deux premières 

années 

Si aucun acompte n’est demandé dans un délai de 2 ans à compter de la date de la signature de 

la convention, l’État se réserve le droit de prononcer de plein droit la résiliation de la convention 

dans les conditions prévues à l’article 9. 

 

5.6 - Échéancier prévisionnel des appels de fonds 

L’échéancier prévisionnel et indicatif de versement de la subvention est le suivant, à la date de 

signature de la présente convention : 

Agglobus 

Année 2025 2026 2027 2028 TOTAL 

Montant (€) 57 070 121 160 48 640 56 720 283 590 

Bourges Plus 

Année 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 TOTAL 

Montant (€) 258 480 83 230 280 960 280 960 456 560 286 000 411 560 2 057 750 

Bourges 

Année 2025 2026 2027 2028 2029 2030 TOTAL 

Montant (€) 179 820 114 140 368 760 29 850 714 690 614 600 2 021 860 

Saint-Germain-du-Puy 

Année 2025 2026 2027 2028 2029 2030 TOTAL 

Montant (€) - - - 175 600 175 600 175 600 526 800 

Slam Berry 

Année 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 TOTAL 

Montant (€) 218 000 349 000 200 000 121 000 152 000 - 260 000 1 400 000 

 

ARTICLE 6 - DISPOSITIONS LIEES AUX DELAIS DE REALISATION 

 

6.1 - Date de démarrage des travaux 

Le commencement des travaux du BHNS est indiqué à l’article 2.1, celui du PEM à l’article 3.2. 

Tout décalage dans cette prévision sera signalé le plus rapidement possible à la DREAL. 

Si les travaux n’ont pas démarré fin 2025, l’État se réserve le droit de prononcer de plein droit la 

résiliation de la convention dans les conditions prévues à l’article 10. 
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6.2 - Date de mise en service 

La mise en service du BHNS est prévue à la date indiquée à l’article 2.1, celle du PEM à l’article 

3.2. 

En cas de dépassement de ces échéances de plus d’un an, l’État se réserve le droit de prononcer 

de plein droit la résiliation de la convention dans les conditions prévues à l’article 10. 

 

ARTICLE 7 - SUIVI DU PROJET 

L’État et les porteurs de projet s’obligent à s’informer mutuellement dans les meilleurs délais de 

tout acte ou événement porté à leur connaissance pour la mise en œuvre des investissements 

prévus au titre de la présente convention. 

L’État en tant que cofinanceur participera aux comités techniques du projet pour le suivi de son 

exécution. Son représentant sera la DREAL. 

En l’absence de comité technique, en cas de demande de la DREAL, une réunion de suivi du projet 

sera organisée avec les porteurs de projet. 

 

ARTICLE 8 - MODIFICATION DU PROJET 

Toute modification substantielle portant sur les principales caractéristiques du projet défini dans 

l’article 2 de la convention doit faire l’objet d’une information préalable à l’État. 

Au vu de ces modifications, l’État se réserve le droit de prononcer de plein droit la résiliation de 

la subvention du périmètre concerné dans les conditions prévues à l’article 10. Dans le cas 

contraire, les modifications font l’objet d’un avenant à la présente convention. 

 

ARTICLE 9 - PUBLICITE DU PROJET 

Les porteurs de projet s’engagent à faire mention de la participation de l’État dans toute 

communication ou information sur le projet. Les logos du ministère en charge des transports et 

du plan France Relance doivent être affichés en annonce des travaux. 

 

ARTICLE 10 - MESURES D’ORDRE 

À défaut d’accord amiable, tous les litiges auxquels pourraient donner lieu l’interprétation et 

l’exécution de la présente convention sont du ressort du tribunal administratif territorialement 

compétent au regard de la situation du projet. 

En cas de non-respect par l’une des parties de ses engagements au titre de la présente 

convention, et notamment des délais de réalisation fixés à l’article 6, ainsi que dans le cas prévu 

à l’article 5 (paragraphe 5.5), celle-ci est résiliée de plein droit si une des parties en fait la 

demande, à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 

accusé de réception valant mise en demeure. 
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ARTICLE 11 - ARTICLE D’EXECUTION 

La préfète de la région Centre-Val de Loire et le directeur régional des finances publiques de 

Centre-Val de Loire, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 

l'exécution de la présente décision. 

La présente convention prend effet à la date de sa complète signature et expire, soit en cas de 

résiliation à l’échéance mentionnée à l’alinéa précédent, soit au versement par l’État du solde de 

l’opération. 

La présente convention est établie en 6 exemplaires originaux, un pour chacun des signataires. 

 

Le                                                            (Date à apposer par le dernier signataire) 

  

Pour l’État Pour le Syndicat mixte Agglobus 

La Préfète de Région 

 

 

 

 

Le Président 

 

Sophie BROCAS Jean-Michel GUÉRINEAU 

  

Pour la Communauté d’agglomération  

Bourges Plus 

Pour la Commune de Bourges 

La Présidente 

 

 

 

 

Le Maire 

Irène FÉLIX Yann GALUT 

  

Pour la Commune de Saint-Germain-du-Puy Pour la SPL Slam Berry 

La Maire 

 

 

 

 

Le Président Directeur Général 

Marie-Christine BAUDOUIN Hugo LEFELLE 
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ANNEXE 1 – Plan du projet de BHNS et détail des travaux par porteur de projet 

 

 

Cf. plan page suivante 

 

 

repère 

carte 
Nom de la voie MOA* 

N1 CREPS AGB 

N3 Place Cothenet VDB 

N4 
Rue de la Sente aux loups - rue Felix 

Chédin 
VDB 

N5 Angle Chédin / Desmoulins AGB 

N6 Rue Camille Desmoulins VDB 

N7 Pont supérieur - marquage voie  B+ 

C2 Avenue Henri Laudier VDB 

C3 Avenue Jean Jaurès VDB 

C4 Place Planchat / Rue des Arènes VDB 

C5 
Rue du Commerce + rue moyenne 

pp 
VDB 

C6 Rue moyenne y.c. études VDB 

C7 Rue de Séraucourt VDB 

C9 Boulevards Juranville et Auron VDB 

S1 Avenue d'Issoudun B+ 

S2 Rues du secteur Pijolin VDB 

E1 Place Malus VDB 

E2 Boulevard Lahitolle / Renan VDB 

E3 Carrefour de Pignoux B+ 

E4 Chaussée de Chappe B+ 

E5 Route de la Charité  B+ 

E6 
Route de la Charité - commune St-

Germain 
SGP 

FEUX Priorisation aux feux AGB 

 Total  

 

 

* 

AGB :  Syndicat AggloBus 

B+ :  Communauté d’Agglomération Bourges Plus 

VDB :  Ville de Bourges 

SGP :  Saint-Germain-du-Puy 
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ANNEXE 2 – Plan du projet de PEM  
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